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ANALYSE CRITIQUE DES RÉFORMES RÉCENTES DU SYSTÈME FISCAL EN RD CONGO 
À LA LUMIERE DE LA LOI N°23/053 DU 30 NOVEMBRE 2023 RELATIVE A L’IMPOT SUR 

LES SOCIETES ET A L’IMPOT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 

par 

Michel BARUTI KPAKO 
Chef de Travaux de l’Université de Kinshasa 

Résumé 

La loi n°23/053 du 30 novembre 2023 constitue une réforme qui permet la structuration du système fiscal 
congolais, portant principalement sur les impôts relatifs aux sociétés et au revenu des personnes physiques.  Toutefois, 
son analyse a suscité une tension ininterrompue entre les contraintes structurelles et le cadre juridique liés à 
l’informalité économique, à la fragmentation de l’assiette fiscale et aux limites de l’Administration fiscale.  

Mots - clés : administration fiscale, cadre juridique, gouvernance, Etat contemporain, impôt, loi, réforme récente  

Abstract  
Law No. 23/053 of November 30, 2023, constitutes a reform that allows for the structuring of the Congolese tax 

system, mainly focusing on taxes related to corporations and individual income. However, its analysis has sparked an 
ongoing tension between structural constraints and the legal framework related to economic informality, the 
fragmentation of the tax base, and the limitations of the Tax Administration. 

Keywords : tax administration, legal framework, governance, contemporary State, tax, law, recent reform 

INTRODUCTION  

Dans les Etats contemporains, la fiscalité constitue un instrument fondamental de la souveraineté 
économique, de redistribution des richesses et de financement des politiques publiques. En outre, au-delà 
de sa dimension juridique, la fiscalité traduit la capacité d’un Etat à mobiliser ses recettes nationales et à 
structurer les rapports économiques avec ses agents.         

En ce qui concerne la République Démocratique du Congo, son système fiscal se caractérise par une 
tension endémique entre ambition qui institue des règles et efficacité réelle. Nonobstant les différentes 
réformes opérées, la mobilisation des ressources nationales demeure limitée, en raison notamment de la 
prédominance du secteur informel, de la segmentation de l’assiette fiscale et des contraintes affectant 
l’Administration fiscale. 

La réforme récente du 30 novembre 2023 s’inscrit ainsi dans une dynamique affichée de 
modernisation et de rationalisation du système fiscal, notamment en matière d’impôts sur les sociétés et sur 
le revenu des personnes physiques. Cette réforme pose néanmoins un problème de fond, à la fois juridique 
et institutionnel, à savoir, est-ce une réelle transformation du système fiscal congolais, rompant avec les 
logiques antérieures, ou seulement une rationalisation technique du modèle fiscal historique débridé, sans 
remise en cause de ses fondements ? 

En sus, le report de l’entrée en vigueur de la n°23/053 du 30 novembre 2023 en 2026 renforce notre 
problématique, dans la mesure où l’opérationnalisation différée d’un instrument juridique fiscal peut 
traduire soit une logique de période transitoire maîtrisée, soit une crainte d’appropriation institutionnelle et 
administrative. 

À ce titre, notre analyse des réformes récentes du système fiscal congolais ne peut être purement 
juridique, elle intègre une approche systémique qui prend en compte le droit, les institutions et la réalité 
économique. 

I. FONDEMENTS THÉORIQUES DE L’OPÉRATIONNALISATION DE L’INSTRUMENT 
JURIDIQUE FISCAL 

Sur le plan classique, la validité d’une norme et son effectivité sociale ne sont pas à confondre. Car, 
cette distinction est particulièrement cruciale pour la branche des Droits, parce qu’un texte juridique peut 
être à 100% valide sur le plan formel et être encore inapplicable sur le terrain1.  

Martin Collet et Pierre Colin estiment que les règles de procédure, des garanties de l’application des 
règles de fond, enrichissent quelle que soit la branche des sciences juridiques envisagées, il est à distinguer 
les règles de fond et celles de procédure, « auxiliaires des premières qui en assurent l’efficacité »2     

                                                           
1 H. Kelsen, Théorie pure du Droit, Dalloz, Paris, 1962, p6. 
2 M. Collet – P. Collin, Procédures fiscales : Contrôle, contentieux et recouvrement de l’impôt, 5e éd, Thémis Droit, 

PUF, Paris, 2024, p.1. 
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En effet, la norme fiscale ne produit pleinement ses effets que si elle est effectivement intégrée dans 
les pratiques administratives, économiques et sociales. L’effectivité de la fiscalité apparaît ainsi comme un 
phénomène multidimensionnel, dépendant non seulement de la qualité normative des textes, mais 
également de la capacité institutionnelle de l’État à assurer leur mise en œuvre, leur contrôle et leur sanction. 

Au cœur de cette approche, l’effectivité du droit fiscal repose sur un faisceau de facteurs structurants 
parmi lesquels :  

- la capacité administrative de recouvrement et de contrôle ; 
- le degré de formalisation de l’économie ; 
- la cohérence des administrations fiscales ; 
- la légitimité de l’impôt dans le regard des contribuables interrogés concernant l’évaluation 

fiscale. 

Ainsi, la fiscalité ne peut plus être considérée comme un mécanisme juridique typique de prélèvement 
obligatoire mais elle doit accompagner une approche de la gouvernance tant économique qu’institutionnelle.   

La doctrine congolaise rejoint cette analyse en soulignant que l’efficacité du système fiscal dépend 
étroitement de la qualité de la gouvernance publique et du degré de structuration de l’administration fiscale. 
Selon cette approche, la norme fiscale ne devient réellement opératoire que lorsqu’elle est soutenue par des 
institutions capables d’en assurer l’application uniforme et effective sur l’ensemble du territoire national3. 

Autrement dit, l’idée maitresse de cette approche évoque que, l’efficacité de la fiscalité ne réside pas 
uniquement dans la réforme des textes juridiques qui la régissent, mais dans la capacité de l’Etat à 
transformer ces textes juridiques en pratique administrative applicable.  

II. GENÈSE DU SYSTÈME FISCAL CONGOLAIS 

Le système fiscal congolais s’inscrit dans une évolution historique marquée par une construction 
progressive de l’architecture fiscale de l’État. Son fondement moderne remonte aux ordonnances-lois du 10 
février 1969 relatives respectivement aux impôts réels, à l’impôt exceptionnel sur les rémunérations des 
expatriés, aux impôts cédulaires sur les revenus et à l’impôt sur le chiffre d’affaires, qui ont constitué une 
étape déterminante dans la structuration du droit fiscal congolais contemporain4. 

Ce modèle avait historiquement pour but de simplifier administrativement le recouvrement dans un 
contexte institutionnel encore en construction. Ceci favorisait leur identification et permettait de mieux 
disposer de l’administration fiscale dans un monde économique peu structuré. 

Une inflexion de ces réformes est intervenue avec la loi du 13 mars 2003 portant réforme des 
procédures fiscales (loi n°004/2003). Cette loi a introduit la modernisation substantielle du cadre procédural 
qui consacre un ensemble de garanties au profit des contribuables, entre autres en matière de droits de la 
défense, de contrôle, contentieux et recouvrement de l’impôt. Ce dernier a contribué à rationaliser ses 
mécanismes et à formaliser davantage les rapports entre l’administration fiscale et les contribuables. 

En outre, avec l’évolution de l’économie congolaise et la complexification des relations économiques, 
ce modèle a progressivement relevé ses limites structurelles. La fraction des revenus selon leur nature a 
conduit à une fragmentation de l’assiette fiscale qui rend difficilement l’appréciation globale et cohérente la 
capacité contributive du contribuable.         

Cette fragmentation est aujourd’hui analysée comme l’une des principales causes d’inefficience du 
système fiscal. Elle empêche la construction d’un impôt global sur le revenu et limite la réalisation du 
principe d’équité fiscale, dans la mesure où des revenus de même substance économique peuvent être 
soumis à des régimes différenciés selon leur qualification juridique5. 

III. MODERNISATION INACHEVÉE DE L’IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES 
PHYSIQUES 

En examinant la récente réforme issue de la loi du 30 novembre 2023 (n°23/053), celle-ci ne remet pas 
fondamentalement en cause l’architecture cédulaire structurant historiquement l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques en RDC. Nonobstant certaines innovations techniques, le nouveau système rénové 

                                                           
3 H. NAMAYELE, intervention aux journées congolaises du Droit des Affaires, intitulé : évolution du climat des 

affaires en RDC face aux récentes réformes législatives et Réglementaires, « Les faiblesses des réformes récentes en 

RDC », 2026. 
4 Ordonnances-lois n°69-009 et n°69-058 du 10 février 1969 portant respectivement impôt cédulaire sur les revenus et 

impôt sur le chiffre d’affaires.  
5 F. ILUNGA KALENGA, L’équité fiscale en droit congolais, Revue congolaise de droit et fiscalité, 2020, p.67.  
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demeure fondé sur une distinction entre revenus professionnels, locatifs et mobiliers, lesquels continuent 
d’être appréhendés selon régimes juridiques distincts.    

Du point de vue des principes, cette fragmentation constitue une limite importante par rapport au 
principe de capacité contributive, qui suppose une appréciation globale des revenus du contribuable afin 
d’assurer une imposition équitable et proportionnée. Sans cette globalisation, la fiscalité congolaise tend à 
appréhender sectionnellement des revenus qui relèvent économiquement d’une même réalité contributive. 
Cette situation nuit à la fois à la cohérence du système, à sa lisibilité pour les contribuables et à son efficacité 
pour l’administration fiscale. Sans cette mondialisation, la fiscalité congolaise tend à appréhender de 
façonsectionnelle des revenus qui relèvent économiquement d’une même réalitécontributive. Cette situation 
nuit à la fois à la cohérence du système, à sa lisibilité par les contribuables et à son efficacité pour 
l’administration fiscale.6. 

Cette asymétrie fiscale fragilise indirectement la fonction distributive de l’impôt, dans la mesure où, 
une part importante des revenus échappe à l’impôt. Elle met également en évidence les limites d’une réforme 
strictement normative, lorsqu’elle n’est pas accompagnée d’une transformation parallèle de la structure 
économique et administrative. 

IV. IMPOT SUR LES SOCIETES ET RATIONALISATION PARTIELLE DU SYSTEME 

En République Démocratique du Congo, le régime de l’impôt sur les sociétés demeure marqué par la 
complexité structurelle qui résulte d’une superposition des prélèvements fiscaux et parafiscaux, laquelle ne 
se limite pas uniquement à la technique d’imposition, car, il traduit aussi une organisation segmentée de la 
fiscalité des entreprises, dans laquelle coexistent plus de deux niveaux d’imposition relevant 
d’administrations distinctes et non coordonnées.  

A ce titre, le niveau du risque très élevé de la configuration peut engendrer un système fiscal 
caractérisé de l’illisibilité normative et une difficulté d’anticipation du coût fiscal global pour les entreprises.     

 En effet, la qualification fiscale d’une charge peut varier selon l’interprétation des agents de contrôle, 
ce qui fragilise le principe de prévisibilité de la norme fiscale. Cette situation est d’autant plus problématique 
qu’elle affecte directement la détermination du résultat imposable, et donc le niveau effectif de l’impôt dû. 
Ainsi, elle crée une zone d’incertitude entre la norme juridique et son application administrative, de nature 
à générer des contentieux fiscaux récurrents. 

Bien plus, l’introduction d’un impôt minimum basé sur le chiffre d’affaires marque une avancée 
importante dans l’organisation de l’impôt sur les sociétés. Cette mesure marque toutefois une mutation 
partielle de la logique fiscale traditionnelle, dans la mesure où elle remplace, dans certains cas, une logique 
de rendement minimum à logique classique de taxation du bénéfice réel. 

Eu égard à ce qui précède, la nouvelle loi sur l’impôt des sociétés et sur l’impôt du revenu des 
personnes physiques présente un tableau d’analyse qui l’indique assez clairement  comme une 
rationalisation partielle qui laisse persister des tensions structurantes entre simplification normative, 
sécurité juridique et objectifs de rendement fiscal. 

V. EFFECTIVITE DIFFEREE ET CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES 

La loi n°23/053 du 30 novembre 2023 s’inscrit dans le cadre de la poursuite de la mise en œuvre du 
programme de réforme et de modernisation de la Direction générale des Impôts (DGI) dans son axe 
« Réforme de la législation fiscale », lequel programme faisait partie du volet fiscal du Programme 
Economique du Gouvernement (PEG) élaboré en 20027.  

Avec ces motifs, le renvoi de l’entrée en vigueur de cette loi en 2026 met en évidence une dissociation 
remarquable entre la production normative et l’effectivité juridique de la norme fiscale. A cette attente de 
mise en application cette nouvelle réforme traduit, au-delà d’un simple choix technique de transition, une 
forme de décalage structurel entre la capacité normative de l’Etat et ses capacités administratives 
d’exécution.   

Cette situation révèle une tension classique dans les systèmes fiscaux en transition : celle qui oppose 
la sophistication normative des textes à la fragilité des infrastructures administratives chargées de leur 
exécution. 

Dans ce cadre, trois contraintes structurelles majeures affectent l’effectivité de la réforme : 

                                                           
6 R. KOLA GONZE, Cours de Droit fiscal, L3, Faculté de Droit, UNIKIN, 2025. 
7 Exposé des motifs de la loi n°23/053 du 30 nombre 2023 relative à l’impôt sur les sociétés et à l’impôt sur le revenu 

des personnes physiques, in J.O.RDC, 64ème année, première partie numéro spécial, Kinshasa, 29 décembre 2023  
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1. Faible digitalisation des procédures fiscales constitue un obstacle important à la modernisation 
du système ; 

2. La dominance de l’économie du secteur informel constitue une limite structurelle majeure à 
l’élargissement de l’assiette fiscale ; 

3. Les limites des capacités de contrôle fiscal réduisent l’opérationnalisation des mécanismes de 
vérification et de sanction. 

Il ressort de ces trois contraintes une réalité incontournable dont l’efficacité d’une réforme fiscale ne 
dépend pas seulement de sa qualité normative, mais également de la maturité institutionnelle du système 
administratif chargé de son effectivité. 

VI. APPROCHE COMPARATIVE AVEC LE SYSTEME FRANÇAIS : ILLUSTRATION PAR DES 
MECANISMES CONCRETS 

L’approche comparative gagne en pertinence lorsqu’elle s’appuie sur des mécanismes précis 
permettant d’observer le fonctionnement réel des systèmes fiscaux. À cet égard, la confrontation entre le 
système français et le système congolais met en évidence des divergences opérationnelles significatives. 

En premier lieu, s’agissant de la détermination de l’assiette de l’impôt sur le revenu, le système 
français, structuré par le Code général des impôts, repose sur un mécanisme d’accroissement des revenus. 
En effet, conformément aux principes généraux de l’impôt sur le revenu posé par le droit fiscal français8, 
l’ensemble des revenus catégoriels est consolidé pour former un revenu global soumis à un barème 
progressif. Cette technique permet d’assurer une application cohérente du principe de capacité contributive, 
largement reconnu en doctrine fiscale9. 

En revanche, le système congolais demeure fondé sur la logique cédulaire héritée de l’ordonnance-loi 
du 10 février 196910 instituant les contributions cédulaires sur les revenus et maintenue dans ses grandes 
lignes par la réforme récente issue de la loi n°23/053 du 30 novembre 2023. C’est-à-dire, les revenus 
professionnels, locatifs et mobiliers sont imposés distinctivement sans le mécanisme d’agrégation globale. 

Deuxième divergence, le prélèvement à la source institué en France par la loi de finances pour 
l’exercice 2017 est prévu par le code général des impôts et représente un mécanisme essentiel de 
recouvrement de l’impôt sur le revenu 11. Ce dispositif permet une perception simultanée des revenus et 
diminue les risques de défaillance déclarative.  

En RDC, même si des mécanismes de retenue à la source existent notamment pour les revenus 
salariaux, leur champ d’application reste limité et ne couvre pas la totalité des revenus imposables. 

En troisième point de divergence, en droit français, le mécanisme du rescrit fiscal consacré par le Livre 
des procédures fiscales qui permet au contribuable d’obtenir une position formelle de l’administration, 
opposable en cas de contrôle. Par contre, en RDC, les mécanismes de sécurisation restent limités. La 
détermination de certaines notions, comme la déductibilité des charges en matière d’impôt sur les sociétés, 
demeure tributaire de l’interprétation administrative. 

Enfin, l’introduction d’un impôt minimum basé sur le chiffre d’affaires par la loi n°23/053 du 30 
novembre 2023 illustre une évolution significative du système fiscal congolais. Ce mécanisme permet 
d’assurer un niveau minimal de recettes fiscales, indépendamment du résultat déclaré la société.  

En revanche, dans le système français, l’impôt sur les sociétés demeure principalement fondé sur le 
bénéfice net, conformément aux principes classiques de détermination du résultat fiscal posés par le Code 
général des impôts. Comme le souligne l’OCDE, cette approche privilégie une imposition fondée sur la 
capacité contributive réelle, même si des mécanismes correctifs existent dans certains cas12. 

CONCLUSION 

La réforme fiscale de 2023 marque une étape importante dans la modernisation du système fiscal 
congolais.  Elle introduit des ajustements significatifs en matière d’impôts des sociétés et des personnes 

                                                           
8 Code général des impôts (France), notamment art. 12 et 13 relatifs à la définition du revenu imposable, et art.156 

concernant la détermination du revenu global net.  
9 M. Bouvier, Introduction au droit fiscal et à la théorie de l’impôt, 13e éd., LGDJ, Paris, 2016, p.85 et s. 
10 Ordonnance-loi n°69-009 du 10 février 1969, op.cit 
11 Loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour l’exécution de 2017, art.60 instaurant le prélèvement à la 

source, codifié aux art. 204 et s. du Code général des impôts. 
12 OCDE, Corporate Tax Statistics, 4e éd, OCDE, Paris, 2022, pp. 45-60.  
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physiques.  L’enjeu principal reste le passage d’une fiscalité normative à une fiscalité opérationnelle, 
condition indispensable à la modernisation durable du système fiscal congolais. 
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